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L'intervention étrangère 

en Angola 
L'Union soviétique vient de déclarer qu'elle «n'était 

pas opposée à une solution négociée» du conflit angolais. 
Voilà qui n'est pas sans jeter - à dessein - la plus 

grande contusion dans l'opinion mondiale et en France 
même, sur les buts réels recherchés par l ' U R S S , depuis 
qu'elle est intervenue directement en Angola. L a machi­
ne de propagande e l d'intoxication du social-impéria­
lisme russe est en pleine action, et i l faut rappeler des 
faits, pourtant connus de tous, pour y voir plus clair. 

E n janvier 1975, les trois mouvements de libéra 
tion angolais, le MPLA. le F N L A el l 'UNITA , signaien; 
les accords d'Alvor avec le gouvernement portugais, ei 
approuvaient la date du 11 novembre dernier pour le 
départ du dernier soldat colonialiste portugais et la décla 
ration de l'indépendance. 

Seulement, l'Angola est une terre riche quant à 
son sous-sol et placée à proximité d'une voie maritime 
stratégique pour qui veut dominer le monde. 

C'est la raison pour laquelle on a vu depuis une 
superpuissance intervenir avec armes et bagages directe­
ment, tandis que l'autre essayait tant bien que mal de s'y 
opposer en intervenant à son tour. 

Les chefs de lile du Kremlin ont soutenu unilatéra­
lement un seul mouvement de libération, en s'opposant 
aux deux autres, pour aboutir au déclenchement d'une 
guerre civile fratricide, faisant plus de 20 000 victimes 
parmi les populations angolaises. 

Durant cette période, ils n'ont cessé d'envoyer des 
hommes, des armements des plus sophistiqués et trans­
porté des troupes cubaines en quantité. D'après différen­
tes sources d'information, l 'Union soviétique aurait déjà 
dépensé plus de 500 millions de dollars US ; elle aurait 
ces deux dernières semaines doublé le nombre de ses sol­
dats sur place, acheminé de grandes quantités d'armes 
lourdes, introduit 24 «MIG-21» dont 6 seraient déjà 
opérationnels, transporté prés de 11 000 soldats cubains 
par avions et bateaux ! 

Parallèlement à cela, la machine de propagande de 
Brejnev lui décernait dans le monde entier - notamment 
au travers de la presse des partis qui lui sont liés - des 
brevets «d'internationalisme» et de «grand ami fidèle» 
du peuple angolais. Quelle dérision ! 

Aujourd'hui, sur la base du rapport de force qu'ils 
ont créé, après avoir déclenché et attisé la guerre civile, 
les dirigeants du Kremlin une rejettent pas ie principe de 
la négociation» pour le règlement du «conflit» angolais. 
Étant donné la situation, derrière le mot «négociation» 
on ne peut voir que le mot «diktat», que cette superpuis­
sance entend imposer, dans le but de contrôler ce pays 
aussi bien politiquement qu'économiquement. 

Dans les plans soviétiques, l'Angola n'est pas un 
point isolé. Il fait partie au contraire d'une stratégie 
mondiale contre-révolutionnaire, où le moteur est la riva­
lité avec les États-Unis, et le but la domination du mon 
de, de l'Asie à l'Amérique latine, en passant par l'Europe 
et l 'Afrique. 

L'Angola a le mérite de montrer clairement qui 
sont les deux potentats dont les disputes entraîneront à 
un moment ou à un autre une troisième guerre mondia­
le, et qui parmi eux est actuellement le plus dangereux 
pour les peuples épris de paix et de liberté. 

De nombreux pays, notamment africains, ont 
depuis le début dénoncé et combattu les interventions 
étrangères en Angola, celle des deux superpuissances par 
Cubains ou Sud-Africains interposés. 

L'indépendance réelle, anticolonialiste et anti­
impérialiste n'appartient en vérité qu'aux habitants 
authentiques de ce grand continent. Cest pourquoi nous 
proclamons avec force «l'Afrique aux Africains f Les 
peuples d'Afrique vaincront f» 

SAHARA OCCIDENTAL 

Résistance acharnée 
du F.POLISARIO 

D a n s l a soirée de j e u d i , d a n s u n e série de depê- S e r v i c e * , le F . P O L I S A R I O . fait éclat d u n e série 
c i tes e n p r o v e n a n c e des t e r r i t o i r e s libérés d u de c o m b a t s v i c t o r i e u x c o n t r e les fo rces d ' o c cupa -
S a h a r a o c c i d e n t a l , r es t ransmise par «A lgé r i e Press- t i o n . 

Ainsi à Bir Enzaran, l'ar­
mée populaire saharaouic 
aurait remporté un impor­
tant succès en attaquant les 
forces armées mauritanien­

nes, faisant 30 prisonniers 
et 6 0 tués. 

Les dépêches indiquent 
également des combats près 
d'Ar-Goub, où un convoi de 

remorques et camions citer­
nes ravitaillant les forces 
mauritaniennes aurai! été 
entièrement détruit, met­
tant en difficulté celles-

Timor oriental 
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c i . E n effet souligne l 'a­
gence, les forces maurita­
niennes ayant fait empoi­
sonner les puits des terri­
toires qu'elles contrôlent, 
n'ont pratiquement plus 
d'eau potable. 

En f in , le Front indique 
que le premier escadron 
de reconnaissance mauri­
tanienne vient de se ren­
dre avec armes et bagages. 
Les deux sous-officiers com­
mandant l'escadron ont dé­
claré : «i\'e pas vouloir com­
battre leurs frères saharaoui1* 
qui luttent pour leur liberté, 
ni les Algériens qui ont 
toujours aidé la Maurita­
nie.» 

D'autre part, comme 
l'ont signalé de nombreuses 
dépêches de l'agence Fran­
ce-Presse en provenance du 
Moyen-Orient et du Magh­
reb, une intense activité di­
plomatique règne, dont le 
but est d'éviter une guerre 
fraticide au cœur de la na­
tion arabe. 

Dans un long message, 
adressé à Kurt Waldheim, 
secrétaire général de l 'ONU. 
M. Bouteflika ministre des 
Affaires étrangères d'Algé­
rie, expose la position de 
son pays sur la question du 
Sahara occidental. 

(Suite page 2) 

M. K u r i Waldheim, se­
crétaire général de l 'ONU, 
a reçu jeudi un message 
radiophonique reiransmis de 
Darwin, de M. Nicolay Lo-
bato, premier ministre du 
F R E T I L IN (Front de libé­
ration de l 'Est T imor ) dé­
clarant que huit navires de 
guerre indonésiens ont bom­
bardé la ville de Batano 
et que des forces indoné­
siennes ont débarqué à Se-
naeh, dans la partie orien­
tale de Timor. 

M. Waldheim a commu­
niqué ce message au pré­
sident en exercice du Con­
seil de sécurité, M. Salim 
Sal im (Tanzanie), qui est en 
même temps président du 
comité de décolonisation de 
l 'ONU. 

Par ailleurs, les autorités 
portugaises ont accepté à la 
demande de M Waldheim. 

de mettre à la disposition 
de M. Winspeare Guicciardi, 
le représentant spécial du 
secrétaire général pour le 
Timor oriental, une cor­
vette pour le transporter 
dans la partie de l'Ile con­
trôlée par le F R E T I L I N . 

Depuis le 25 décembre, 
date d'une nouvelle série 
d'attaques d'envergure des 
forces indonésiennes contre 
le Timor oriental, la popu 
la tion sous la direction du 
F R E T I L I N oppose une 
résistance des plus farouche 
et courageuse. Depuis, l'as­
semblée générale du Conseil 
de sécurité des Nations 
unies a adopté des résolu­
tions qui s'opposent à l'in­
tervention militaire et exi­
gent du gouvernement indo­
nésien qu'elle retire immé 
diatement ses troupes et res­
pecte le droit du Timoi 
oriental à l'indépendance. 

A Bordeaux et à Martigues 
Des milliers de 

métallos dans la rue 
Plus de deux mille 

ouvriers métallurgistes ont 
manifesté jeudi en fin de 
matinée dans les artères 
centrales de Bordeaux. I L s 
ont scandé de nombreux 
mots d'ordre contre le 
chômage et les licencie­
ments qui les menacent, 
pour l'augmentation de 
leurs salaires ainsi que 
pour le respect des liber­
tés syndicales. Un certain 
nombre d'entre eux ont 
pénétré dans la cour de 
la station régionale de télé­
vision. Mais l'arrivée d'im­
portantes forces de police 
les a obligés à se disperser. 

A u même moment à 
Martigues, plus de cinq 

cents ouvriers de la SOL­
M E R , de Fos-sur-Mer ma 
nifestaient dans les rues en 
distribuant de nombreux 
tracts à la population. Sur 
les marchés de la ville 
notamment, les travail­
leurs expliquaient large­
ment les raisons de leur 
lutte, et se déclaraient 
déterminés à se battre jus­
qu'à la suppression des 
mesures de chômage tech­
nique prises contre eux par 
la direction de la SOL­
M E R . Auparavant une as­
semblée générale des gré 
vistes s'était tenue déci­
dant de reconduire le mou 
vement. 
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le monde en marche 

ESPAGNE 
Des contradictions 
insurmontables 

Le picsident Cir los Ar i.i> Navarin vient, 
d.ins un récent discours dev.uu las Coites 
(parlement), d'annoncer une dizaines de 
réformes touchant à des sujets brûlants. 

Son problème - insoluble esl toujours 
le même : donner l'illusion d'un change-
ment vins rien céder d'essentiel de la poli­
tique franquiste. Les thèmes de reformes 
annoncées sont révélateurs de cet embarras. 
IK touchent en effet à des question explo­
sives : élargissement du statut des associa­
tions politiques, révision du décret-loi de 
prévention du terrorisme, révision de la rê-
Ulemeni.ilion des droits de réunion et de 
manifestation, suppression des tribunaux 
d'exception, amélioration de la loi de pres-
.e de 1966, régionalisa lion, Mais les mesu­
res concrètes sont restées volontairement 
dans le flou, exception faite de quelques 
précisions révélatrices, telle la nouvelle 
mouture de la loi contre le terrorisme qui 
continuerait a viser tous ceux «qui portent 
.•n eux le germe de leur exclusion de la 
communauté nationale», ou le relus caté­
gorique d'uni' amnistie générale pour les 
prisonniers politiques. 

E n fait, là dictature espagnole est coin­
cée. E n proie à une nés sévère crise écono­
mique, elle continue de piaffer à la porte 
de l 'Euiope sans vouloir ni pouvoir -
resseirei l'etau dans lequel elle tient serré 
les peuples d'Espagne. Les luttes de ces der­
niers ont en effet pris une telle ampleur 
que la bourgeoisie réactionnaire tiemhle de 
se voir balayée si elle lâche un peu de va­
peur. 

LIBAN, VERS DES 
REFORMES 
PROFONDES 

La «noimalisation» se poursuit de façon 
rapide el satisfaisante sur l'ensemble du ter­
ritoire libanais pendant que les autorités 
politiques abordent les problèmes poses par 
le rggelemeni politique de la crise. 

Cette étape651 d'autant plus importante 
que de profondes reformes de structures 
s'imposent puni remettre su pied le pays 
meurtri par dix mois de guerre civile. 
L'ancien «pacte» qui liait les différentes 
communautés libanaises, dicté par la Fran­
ce à la veille de l'indépendance du pays a 
fait faillite et le premier ministre, Rachid 
Karamé l'a reconnu en annonçant «l'éla­
boration d'un programme constituant en 
quelque suite un pacte nouveau compor­
tant les principes de la reforme politique, 
sociale et économique». I l sera suivi de la 
«formation d'un gouvernement représen­
tant toutes les tendances» dont la tâche 
sera »la réalisation des objectifs visa ni à 
remettre le Liban sur la voie du progrès et 
de la prospérité. 

E n attendant la vie renaît lentement 
dans le pays ravage. L'armée s'active dans 
le centre de Beyrouth pour déblayer les 
ruines et effacer les séquelles des combats. 
Les administrations reprennent le travail c i 
les écoliers retrouvent le chemin des clas­
ses. 

La Résistance palestinienne continue à 
jouer un grand rôle dans le développement 
de celle confiance retrouvée. Son porie-pa-
iole à Beyrouth a réaffirmé : «La Résistan­
ce palestinienne respecte la souveraineté de 
l'État sur tout le territoire libanais sans ex­
ception. Elle considère que sa présence 
provisoire au Liban est en fait le résultat de 
ia coopération effective dont a fait preuve 
le peuple libanais pour faire triompher la 
jusiU .• - n Palestine.» 

NEUF AGENTS PROSOVIETIQUES 

ARRETES EN YOUGOSLAVIE 
Neuf prosoviétiques ont 

été arrêtés à Banja L u k a 
'Bosnie) et inculpés jeudi 
• d'association contre le peu­
ple et l'Etat et d'attaque 
contre-révolutionnaire t con­
tre l'ordre établi en Yougos­
lavie . 

I l s'agit, précise l'ageNce 
Tanyoug, d 'un médecin, 
i ' u n instituteur, d'un den­
tiste, de deux employés e l 
Je quatre retraités L'acte 
d'accusation collectif leur 

reproche d'avoir élé en rela­
tion avec l'étranger et d'en 
avoir reçu du matériel de 
propagande, dans le dessein 
de renverser par la force l'or 
dre conslitutionnel yougos­
lave. S i x d'entre eux avaient 
déjà été condamnés ou jugés 
antérieurement. 

Les articles 100 et 117 
du code pénal aux termes 
desquels ils sont inculpés, 
prévoient des peines d'au 
moins cinq ans d'emprison­
nement. 

Dix agents prosoviétiques 
avaient été inculpés début 
janvier a Novi Sad (Voïvodi­
ne), et sept autres sont incar­
cérés à Zagreb (Croatie) de­
puis l'automne dernier. 

D'autre pari, le procès de 
M. Dusan Brkic , ancien vice-
premier ministre croate, 
considéré lui aussi comme 
agent de Moscou, et de ses 
complices doit s'ouvrir le 9 
février à Belgrade. 

S l / M J H (H(ÏI)IM 1/ 

Résistance acharnée du F.P0LISARI0 
Suite de fn page I 

L e gouvernement algé­
rien ne ménagera aucun ef­
fort pour contribuer à toute 
i c i ion susceplible d'éliminer 
les causes de la tension au 
Maghreb, loul en faisant 
prévaloir la liberté des peu­
ples déclare le minisire al­
gérien des Affaires étran­
gères M. Abdela/â/. Boute­
flika. 

Le message rappelle que 
le gouvernement algérien 
obéil «.âu double but du 
soutien inconditionnel à la 
lune de libération des peu­
ples ei de la promotion 
il'une politique attire de 
coopération et de bon voi­
sinage dans la région ma­
ghrébine». 

Dans son message à M. 
Waldheim le gouvernement 
algérien demande «t évacua­

tion des troupes qui occu­
pent le Sahara occidental el 
l'exercice libre et authenti­
que du droit à l'auindé­
termination par le peuple 
saharaoui". 

I l place également l 'ONU 
devant les responsabilités 
toutes particulières qui lui 
incombeni dans celte affai­
re de décolonisation. 

D'autre part M Boute­
flika déclare : «les forces 
armées royales uni pris ta 
responsabilité d'une gianve 
escalade qui met en péril 
la paix el la stabilité dans le 
sud-ouest du Maghreb». 

«Ces développements (..) 
soulignent la nécessité 
action wgenle pour élimi­
ner h cause de la tension 
qui prévaut dans cette 
zone du monde.» 

D'autre pari Yasser Ara­
fat, président du comité 
exécutif de l 'OLP (Orga­
nisation de libération de la 
Palestine) a envoyé jeudi 
un message au préside ni 
algérien. M. Houary Bou-
mediène et au roi Hassan I I 
du Maroc, annonce l'agence 
palestinienne d'information 
«Wafa». 

Dans ce message, Yasser 
Arafat demande aux deux 
chefs d'Etat de faire un 
effort pour sauvegarder la 
paix entre les deux pays el 
annonce que «la révolution 
palestinienne, est prête à dé­
ployer tous les efforts pos­
sibles pour arriver à une su-
lu/ion inspirée par les int-
rêts nationaux et patrioti­
ques supérieurs de la nation 
arabe u. 

U R S S : Les libertés 
selon Brejnev 

Les problèmes que l'aca­
démicien Sakarov rencontre 
actuellemeni pour se faire 
«enregistrer» dans l'appar­
tement de sa femme, illus­
trent le contrôle que les 
autorités soviétiques peu­
vent exercer sur la popu­
lation, le cas échéant sur 
les «dissidents» grâce à la 
réglementation sur les 
passeports. 

Selon celle-ci, tout ci­
toyen soviétique doit possé­
der un «passeport intérieur» 
et être «inscrit» sur les re­
gistres des autorités de poli 
ce du quartier où il habite. 
Le gérant de chaque immeu­
ble vérifie que les locataires 
et propriétaires sont tous en 
régie. E n principe tout So­
viétique qui déménage ou 
qui voyage doit aller se 
faire enregistrer à la police 
dans un délai de trois jours. 
L'«enregistrement» est sou­
mis à trois conditions impé-
ratives : avoir un emploi, 
un appartement et une au­
torisation de la police. L'en­

registrement est : i • i • . • 111 • - . 
ment obligatoire. I l faut le 
montrer afin d'avoir le droit 
de recevoir du courrier re­
commandé à la poste, ou de 
pouvoir aller à l'hôtel. U est 
évidemment impossible 
d'être enregisiré dans deux 
villes différentes et une 
autorisation de police est 
nécessaire si des parents 
veulent venir s'installer chez 
leurs enfants ou inverse­
ment. 

Les anciens condamnés 
- le droit soviétique ne re­
connaît pas l'existence de 
prisonniers politiques 
connaissent une sorte d'in­
terdiction de séjour dans les 
grandes villes où ils n'ont 
pas le droit d'être enregis­
trés. Ce sont les villes que 
l'on appelle «propres» en 
argot soviétique. 

L a première violation du 
régime de l'enregistrement 
esl passible d'une amende 
de 10 roubles (60 F ) , la 
seconde est' jugée .par un 
tribunal pénal. 

Outre l'espionnage cons­
tant des Soviétiques, la pro­
cédure de l'enregistrement 
vise à enrayer bureaucrate 
quement l'exode rural vers 
les grandes villes où la vie 
est - relativement - plus 
facile qu'à la campagne. 
A u lieu de se préoccupei 
d'élever le niveau de vie 
et de bien-être des paysans, 
les Brejnev et consorts pré­
fèrent en effet recourir aux 
méthodes policières qui leur 
sont chères. 

Pour tourner ces inter­
dictions, les Soviétiques 
sont contraints de recourir 
à toute une série de procé­
dés tels les mariages fic­
tifs... ou le graissage de 
pattes des gardiens d'im­
meubles et policiers. Et ceci 
n'est qu'un aspect de l'op­
pression fasciste quotidien­
ne des citoyens au apays 
des libertés» tant vanté 
par Marchais qui n'aspire 
qu'à nous infliger le même 
sort ! 

A L G E R : 
P R O C H A I N C O I I o u i l 
1)1 S F C O N O M I S M S 1)1. 

T I E R S M O N D E 
Alger accueillera du 2 au 7 février 

prochain le premier congrès des éco­
nomistes du tiers monde. 

Organisé par le Centre de recherches 
économiques appliquées e l l'Organis­
me national de la recherche scientifi­
que, i l rassemblera une cenlaine d'éco­
nomistes d'Afrique, d'Amérique latine 
et d'Asie et de nombreux spécialistes 
du monde entier. 

****** 

T U R Q U I E : 
N I W A S C H I N G T O N . 

N I M O S C O U ! 
Des parlementaires turcs se sont 

publiquement inquiétés devant l'as 
semblée nalionale de 1 urquic. du danger 
que les deux superpuissances tout peser 
sur l'indépendance du pays. 

L 'un d'entre eux . Engin Unsal. 
a affirmé que la Turquie devait trouver 
une nouvelle place, par elle-même, dans 
la communauté mondiale, après des 
aimées de dépendance, vis-à-vis des 
L 'SA. Mais, ce faisant, elle doit faire 
preuve d'une très grande prudence 
pour ne pas se laisser aiguiller sur une 
nouvelle orbite après avoir qui l le celle 
des USA. «L'indépendance et la souve­
raineté totales, a-l-il conclu, doivent 
être soigneusement gardées.» 

* * * * * * 

L ' A U T R E A M E R I Q U E 

Un adulte américain sur six est 
pratiquement illétré et, de ce fait, 
incapable de faire face aux problèmes 
élémentaires de la vie quotidienne, 
révèle une récente étude effectuée à 
l'échelle nalionale qui a qualifié ces 
résultats de «choquants». 

L'élude n'a porté que sur des per­
sonnes parlant anglais. Parmi elles 
5 6 ' / des personnes d'origine espagnole 
sonl illétrées, et les noirs comptent 
44 % d'illétrés. 

( e s t l'autre visage de la prospérité 
américaine ! 

****** 

O T A N : 
P O U R U N R E N F O R C E M E N T 

D E S « E L A M S» 
D E L ' A L L I A N C E 

Le général Haig. commandant en 
chef des forces de l 'OTAN a plaidé 
mercredi, à Waschington, en faveur 
d'un renforcement des forces sur les 
«flanc*» de l'alliance atlantique. 

Affirmant pour commencer qu'i l 
n'était pas convaincu de la possibilité 
d'une attaque soviétique en Europe 
centrale, i l a pourtant immédiatement 
tenu à plaider qu'«il esl essentiel de 
mettre à la périphérie de Palliance des 
forces adéquates 

I l est bien évident que l'offensive 
politique menée par l ' U R S S en Europe 
du Sud : Portugal, Italie. France, Espa 
gne. et maintenant aussi. Grèce et Tur­
quie, s'accompagne d'une formidable 
menace mililaire qui a de quoi lai a* 
réfléchir même les plus naifs. 

****** 
V A G U E D ' A R R E S T A T I O N S 

A U X P H I L I P P I N E S 
Une cenlaine d'étudiants et de tra­

vailleurs ont été arrélés aux Philippines 
en application de la loi martiale. Parmi 
les arrêtés figure une cinquantaine d'étu­
diants de l'université d 'E la l des Philippi­
nes qui s'élaienl joints aux protestations 
des travailleurs contre l'interdiction du 
droit de grève. 

http://Ulemeni.il
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n o u v e l l e s intérieures 

Escroqueries dans l'immobilier, 
abus de confiance, plaintes, inculpations, 
condamnations, des promoteurs en prison 

L'HEURE 
DES SCANDALES 

f7 esl des moments ou cela semble craquer de toute 
part. L'édifice impénétrable de la bourgeoisie se fissure et 
laisse percevoir la corruption, les pois de vin, les trafics et 
autres escroqueries auxquels elle s'adonne loin des yeux des 
travailleurs. 

C'est l'heure ces scinda 
les Dés révélations sort fai­
tes, des inculpations leur 
succèdent, une multitude de 
petites bombes éclatent en 
chaîne dans le milieu des 
notables-escrocs... qui ne se 
souvient de l'affaire de la 
Garantie foncière, par exem­
ple, découverte i l y a 5 ans, 
première d'une longue suite 
de scandales au nombre des­
quels celui du Patrimoine 
foncier ? 

***** 
Cette dernière société im­

mobilière fait d'ailleurs re 
parler d'elle puisque, le 25 
janvier, la 9è chambre de la 
cour d'appel de Paris a aug­
menté les peines pronon­
cées en première instance 
contre ses responsables. On 
se souvient que c'est en sep­
tembre 1971 que le Patri­
moine foncier avait dû dé­
poser son bilan avec un pas­
sif de plusieurs dizaines de 
millions. 

L e Patrimoine foncier 
avait alors recueilli prés de 
140 millions de francs de 
souscriptions, versés de 69 à 
7 1 , par 8 500 épargnants 
abusés Par une publicité al­
léchante. Près de la moitié 
des fonds souscrits avaient 
été détournés par les diri 
géants... 

Depuis lors, certainement, 
d'autre pièces sont venues 
s'ajouter aux dossiers déjà 
chargés de ces messieurs. L a 
preuve : jeudi. Claude Lips-
ky a vu sa condamnation 
passer de 5 à 8 ans de pri­
son (plus une amende de 
100 000 F ) , et André Roul-
land. ancien député UDR, 
ancien gérant de la société 

de gérance du Patrimoine, 
la sienne de 3 à 6 ans et 
son amende de 5 000 à 
100 000 F . 

***** 
Ainsi l'affaire du Patri­

moine revient défrayer la 
gazette Mais aujourd'hui 
une nouvelle cascade de 
scandales semble devoir être 
mise en lumière. 

***** 
Ainsi, à Metz, un agent 

immobilier, Jean Schmitt, 
accusé de banqueroute sim­
ple et frauduleuse, escroque­
rie et abus de confiance, a 
été condamné jeudi à 5 ans 
de prison dont 3 fermes par 
le tribunal de grande instan­
ce. 

A la suite de plaintes dé 
posées par des clients en 
1974, J . Schmitt avait été 
condamné une première fois 
avec interdiction d'exercer 
en Moselle. Replié à Nancy, 
il devait poursuivre ses acti 
vités jusqu'en 1975, faisant 
prés de 50 victimes pour un 
montant de 1 360 103 F . 
Parallèlement un «trou» de 
comptabilité de 4 300 000 F 
était découvert. 

Lorsqu'un client se pré 
sentait à son agence en vue 
de l'acquisition d'un appar­
tement. Schmitt se faisait 
verser un acompte, se met­
tant ainsi en infraction avec 
la loi. I l percevait en outre 
des arrhes sur des maisons 
déjà vendues. 11 lui est mê­
me arrivé de se faire passer 
pour le propriétaire d'un 
pavillon hypothéqué. 

Comme si cela ne suffi­
sait pas déjà amplement. 
Schmitt est également com­

paru pour l'émission de 37 
chèques sans provision, soit 
un montant de 450 000 F . 

A Strasbourg, le promo­
teur du groupe Aurélia, chaî­
ne de résidences pour retrai­
tés, a été arrêté le 28 et 
écroué. 

I l fait l'objet de 8 chefs 
d'inculpation, dont : abus 
de confiance, escroqueries, 
faux et usage de faux, émis­
sion de chèques sans provi­
sion... le «trou* découvert 
dans la trésorerie de la chai 
ne est supérieur à I I mil­
lions. 

L e promoteur a proposé 
une transaction : il prendrait 
en charge la moitié du défi­
cit reconnu, tandis que ses 
clients paieraient le reste. 
Bien sûr ceux-ci ont refusé. 
Et Rodolphe Eydmann n'a 
pu éviter les poursuites judi­
ciaires 

Depuis son arrestation, 
quatre de ses complices ont 
été inculpés. Le fondement 
juridique de ces inculpations 
repose sur la loi du 3 jan­
vier 1967 relative â la cons­
truction. 

Cette loi prévoit notam 
ment qu'un promoteur ne 
peut recevoir ou solliciter 
d'argent avant la signature 
du contrat de vente, qui 
doit être exécutée seulement 
lors de l'achèvement des fon­
dations. 

Outre ce chef d'inculpa 
tion, les escrocs sont passi­
bles de 10 ans de prison et 
de 80 000 F d'amende pour 
détournement de tout ou 
partie des 11 millions man 
quants. 

***** 
Nous reviendrons sur ce 

problême des scandales im­
mobiliers, qui montre bien 
la pourriture de la bourgeoi­
sie capitaliste 

UN FLIC A LA GACHETTE FACILE 
Un gardien de la paix, 

Marcel Albert, 28 ans, a été 
inculpe aujouid'hui par M. 
Cabie, juge d'instruction au 
tribunal de Paris, de coups 
et blessures par agent de la 
force publique. Le 12 dé­
cembre dernier, l'agent avait 
blessé par balle un auto­
mobiliste, M. Rogelin Lapla-
cc, 29 ans, employé à la 
R A T P , qui s'apprêtait à 
démarrer afin de s'opposer 
t l'enlèvement pour la four­
rière de son véhicule qui 
^tait en stationnement irré-
gulici. Rue de Chaligny 
(12eme). 

Le conducteur M. Roge­
lin Laplace, dont la blessure 

a nécessité un séjour à l'hô­
pital a affirmé que le coup 
de feu, après avoir brisé 
la vitre arrière de la voiture, 
l'atteignant au bras droit, 
a été tiré sans raison. 

M. Rogelin s'est consti­
tué partie civile. Ainsi, les 
ordres du premier « f lin-
gueur» de France, sont, on 
peut le dire, appliqués à la 
lettre. 

O n se souvient que 
Poniaiowski avait donné 
l'ordre a ses bandes armées 
de la police de ne pas hési­
té à tirer en cas de besoin. 
I l est vrai qu'i l prétendait 

là, qu'i l s'agissait de lutter 
contre les «malfaiteurs». 

Sans doute M. Rogelin, 
était-il considéré comme un 
vulgaire malfrat alors qu'i l 
s'opposait energiquement a 
la prise de sa voilure par la 
fourrière. 

Fourrière qui ont le sait, 
à Paris comme dans les 
autres grandes villes du pays 
est une affaire très rentable, 
puisque la moindre opéra­
tion de ce genre rapporte 
plus de 200 nouveaux 
francs. 

Oui est le voleur ? Poser 
la question c'est y répondre! 

Déclarations des dirigeants du Ps sur l'Europe et le Portugal 

UN CLIN D'ŒIL 
AU PARTI DE MARCHAIS 

Au cours d'une confé­
rence de presse qui se le-
nail jeudi au siè^ejbi_Har--
4i-«wiallsTe~XParis. Jean-
l'icrre ( ot, député de la Sa­
voie, et délégué national du 
PS aux problèmes euro­
péens, a qualifié d'«inac-
ceptahle» le rapport que le 
premier ministre belge, Léo 
Tindemans, a récemment 
présenté sur l 'Europe. 

Le leader socialiste a cri­
tiqué les lacunes du rap­
port et notamment le fait 
qu' i l n'y ait «pas un mut 
sur l'hégémonie économi­
que américaine, pas un mol 
sur l'Europe des travailleurs, 
pas un mot sur les organi­
sations syndicales». 

J-P . tô t s'est également 
déclaré opposé à ce que 
«les neuf aient une fonc­
tion de police des crises». 
«Si cela équivaut, a-t-il 
précisé, à la position des 
neuf à l'égard du Portu­
gal pendant l'été 1975 
nous réfutons cette idée». 

Le fait que le PS par la 
voix de J-P . C'ot condamne 
le rapport Tindemans n'au­
ra certes pas déplu aux 
dirigeants du parti de Mar­
chais, chefs de file des 
forces pro-soviétiques dans 
notre pays. 

Ce dont rêve la Russie de 
Brejnev, pour saper l'hégé­
monie américaine et éten­
dre elle-même sa dictature 
impérialiste sur la totalité 
du globe, c'est en tout 
premier lieu d'une Europe 
faible. Ce que veut le social-
impérialisme c'est une Euro­
pe qui soit incapable de 
s'opposer à lui lorsqu'il 
engagera ses aventures mili­
taires. 

Aussi tout ce qui va peu 
ou prou dans le sens d'un 
renforcement de l 'Europe 
face aux deux superpuissan­
ces est-il condamné sans 
merci par Brejnev et ses aco­

lytes, les partis révisionnis­
tes d'Europe. Voilà pour­
quoi nous disons que les dé­
clarations de J-P . Co l sonl 
des concessions failcs au 
P C F et en définitive au 
social-impérialisme. 

D'ailleurs à propos du 
Portugal les choses sont 
plus claires encore lorsque 
c'est François Mitterrand 
qui parle : 

«Quand je vois Ote/o 
de ( arvalho, payer le crime 
d'avoir rêvé à contre-temps 
tandis que les bourgeois 
d'avant-hier, les dignitaires 
de la torture, sortent de la 

prison où il entre, t'ai 
envie, une forte envié de 
me mêler des affaires du 
Portugal», écrit-il dans 
«l 'Unité». 

Quanti on sait qu'Otelo 
de Carvalho, ancien chef 
du COPCON (police mil i­
taire, est soupçonné d'avoir 
donné des armes aux para­
chutistes qui oni servi 
d'hommes de main lors de 
la tentative de coup d'Etat 
pro-so vie tique le 25 no­
vembre dernier ; quand on 
sait cela, on voit à quoi 
s'adresse le clin d'œil que 
fait Mitterrand. 

Lorient : 80 % des élèves l'occupaient 
depuis deux jours : 

LE PROVISEUR FERME 
LE LYCEE 

Depuis deux jours, 
80 % des I 400 élèves du 
lycée dupuy-dc-Lore à Lo­
rient occupaient les lo­
caux. Mardi soir en effet 
une grève avait éclaté dans 
cet établissement. 

Les lycéens avaient pris 
la décision d'adopter cette 
forme de lui te pour exiger 
notamment de meilleures 
conditions d'internat — 
les internes sont soumis 
à un règlement draco­
nien, ils sont «collés» le 
mercredi, par exemple, 
s'ils oui eu dans la semai­
ne une note inférieure à 
9 f Les lycéens se battaient 
également pour l améliora­
tion de leurs conditions 
d'étude. 

Invoquant «l'impossibi­
lité d'assurer la sécurité 
des personnes et des 
biens», te proviseur du 
lycée a annoncé jeudi soir 
sa décision de fermer les 

portes de l'établissement 
jusqu'au 9 février pro­
chain. 

Ainsi suivant les ins­
tructions données depuis 
plusieurs années successi­
vement par Guichard, Ha-
by el Suisson, les chefs 
d'établissements sont dé­
cidés à réprimer sans at­
tendre toute lutte dans les 
lycées. Cela manifeste la 
peur qu'a la bourgeoisie 
de voir le mouvement de 
masse lycéen el étudiant 
se joindre au mouvement 
de lutte de ta classe ou­
vrière. 

La bourgeoisie n'a pas 
la mémoire si courte : elle 
n'a pas oublié mai 68... 
Raison de plus pour se 
préparer à riposter massi­
vement à la répression, se 
tenir prêt dès le déclen­
chement de la lutte à af­
fronter tes violences de la 
bourgeoisie. 

Quatre autonomistes corses 
transférés à Paris 

Alors qu'Edmond Stineo-
ni est toujours incarcéré à 
la prison de Fresnes, la ré­
pression continue de s'abat­
tre sur les représentants du 
mouvement autonomiste 
corse. 

Quatre des six autono­
mistes corses interpellés la 
semaine dernière ont été 
écroués. Les deux autres ont 
été laissés libres après avoir 
été inculpés par le juge Gon-
nard, de la Cour de sûreté 
de l 'Etat, chargé d'instruire 
les dossiers. 

Deux dossiers ont été 
ouverts par le juge Gonnard 
L 'un concerne deux des au­
tonomistes écroués : Jean-
Marie Bruschini, 21 ans, 
agriculteur à Sartene, et 
Jacques Pinelli, 32 ans sans 

profession, demeurant a 
Ajaccio. Bruschini a été 
incarcéré à la prison de la 
Santé sous les inculpations 
de reconstitution du grou­
pement dissous F P C L 
(Front paysan corse de libé­
ration). 

Pinelli a été incarcéré à 
Fresnes sous les inculpations 
de reconstitution du groupe­
ment dissous F P C L . Le se­
cond dossier concerne d'une 
part tes deux autres écroués: 
Paul Cot i 24 ans, commis 
à Propriano, et Jean-Pierre 
Rossi 26 ans, commerçant 
à Sartene. Coti a été incar­
céré à Fresnes et Rossi à 
la Santé, sous les inculpa­
tions de reconstitution du 
groupement dissous A R C . 

Ces militants autono­
mistes sont également accu­
sés par la justice d'attentats 

ou de complicité d'atten­
tats. 

I l est intéressant de noter 
que les terroristes d'extrê­
me-droite regroupés notam­
ment dans le groupe fasciste 
«Ghjuistizia e liberta», et 
responsables des principaux 
attentats contre les mili­
tants et sympathisants cor­
ses, sont eux, toujours en 
liberté. 

I l est clair que ces incul­
pations n'ont d'autre but 
que d'isoler le mouvement 
autonomiste de la popula­
tion corse en l'assimilant à 
de simples terroristes, même 
si parmi eux il existe des 
gens qui effectivement ont 
adopté cette forme d'action 
coupée du mouvement des 
masses en Corse. 
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la France des luttes 

Rassemblement national ouvrier du 14 février 
LES GROUPES «LE TRAVAILLEUR» 

ET LA «CAUSE DU PEUPLE» 
ANNONCENT LEUR PARTICIPATION 

Nous avnn\ reçu hier 
fa lettré suivante éma­
nant en amtmtin de deux 
groupes se réclamant, 
comme nous, du mar­
xisme-léninisme et de la 
peiisée-maiitsêtoiing. 

Nous, apprêt ions par-
ticutiêrerrteiu l'attitude 
idéologique de ces cama­
rades qui désirent tfaVo* 
rîser l'unification dans la 
lutte commune du mou­
vement marxiste-léninis­
te». 

Nous réglons directe­
ment avec eux les dé­
tails de leur participa-
lion. 

A l'Humanité rouge 
Le 28/1/76 

Chers camarades, 
Mous avons longue­

ment discuté de votre 
proposition de participer 
à votre juste initiative 
pour le 14 février. 

Nous aurions sou/iaité 
une large participation 
de tous les groupes m-l. 
Malheureusement celle-ci 
n'est pus /tour le moment 
possible. Désirant cepen­
dant assurer le succès du 
rassemblement du 14' 
qui peut être un pas en 
avant pour l'unité con­
crète du mouvement m-l' 
nous avons donc décidé 
dy participer sans at­
tendre l'unanimité des 
groupes, marxistes-léninis­
tes. 

Nous vous proposons 
donc : 

- De préparer (en 
tant qu 'organisaiions/ 

des stands, montages, 
diapos... sur les thèmes : 

- vers un parti mar­
xiste-léniniste unique, 
vers un parti d'avant-gar­
de de ta classe ouvriè-
re, 

• le développement 
du mouvement ouvrier 
et du ritouvement m-l, 

- le contrôle et la pur-
ticipation de la classe 
ouvrière sur l'édification 
de son parti. 

- /Sien que pour les 
raisons expo 'es plus 
haut notre accord ne 
vous parvienne qu'à 2 
semaines du rassemble­
ment, il est sans doute 
possible de prévoir une 
intervention commune 
de nos trois organisations 
sur un sujet à définir 
(par exemple : le révi­
sionnisme dans la classe 
ouvrière) 

- De susciter la par­
ticipation et les stands 
dé travailleurs ayant 
mené récemment des lut­
tes (par exemple ; San­
ders, FPA-Rouen, PTT, 
Chèques postaux- en 
commun avec les mili­
tantes de HR, centre de 
tri...) 

Nous espérons que 
cette réponse positive 
à vos propositions du 
29 novembre favorisera 
l'unification dans la lutte 
commune du mouvement 
marxiste-léniniste. 

Salut fraternel. 
Le travailleur 

La Cause du peuple 

Batignolles 
(Nantes) 
Voici le programme 

de notre participation a 
la journée du 14 février. 

Des ouvriers de l'usine 
des Batignolles présenteront 
sous forme de panneaux 
dessins, textes, etc., un 
historique des luttes de 
l'usine, ils situeront leur 
usine. Les Batignolles à 
Nantes est une usine au 
passé très brillant de luttes 
et encore dernièrement la 
direction qui voulait 
licencier 180 ouvriers a été 
obligée de reculer. Mais le 
révisionnisme et surtout ses 
idées sont très implantées, 
il sera montré comment se 
mène la lutte antirévision-
niMe. Depuis 1968 quelques 
travailleurs combatifs se 
sont groupés en un comité 
de lutte (au départ créé par 

la Gauche prolétarienne) qt'i 
a eu la direction des grandes 
grèves de 7 1 . Il sera montre 
aussi parallèlement à l'his­
toire des luttes, l'histoire de 
ce comité de lutte, son 
action, ses aspects positifs 
et négatifs. 

D'autre part, un 
sketch sur le licenciement 
(qui n'a pas eu lieu grâce 
à l'action des travailleurs) 
d'un ouvrier catalogué 
«inadapté» (vous trouve­
rez ci-joint, le plan de ce 
sketch) vous sera présenté. 
C'est une histoire vécue et 
écrite par les ouvriers eux-
mêmes et qui sera jouée par 
certains d'entre eux. Ce 
sketch dure 20 minutes en­
viron. Également 3 ou 4 
poèmes seront dits. 

Voilà, les travailleurs 
attendent beaucoup de cette 
journée, ce sera pour eux 
l'occasion de s'exprimer, 
de discuter avec d'autres 

ouvriers combatifs. Pour 
eux aussi c'est la première 
fois qu'on leur offre une 
telle occasion, et cette jour­
née c'est en quelque sorte 
la fête de la classe ouvrière 
une vraie fête révolution­
naire faîte pour les travail­
leurs, par les travailleurs, 
pour leurs besoins, selon 
leurs désirs, leurs souhaits 
et cette grande fête est un 
gros coup de bâton assenné 
sur la tète des révisionnis­
tes non seulement incapa­
bles d'organiser une telle 
fête mais où les travailleurs 
dénonceront publiquement 
leurs manœuvres, leurs sales 
besognes, leur vrai visage. 
Ce sera une dénonciation 
concrète de la dictature de 
la bourgeoisie au pouvoir. 
Cette journée fera connaître 
ou mieux connaître aux tra­
vailleurs la ligne politique 
des marxistes-léninistes, de 
leur parti. 

Des m-l. de Nantes 

St-Nazaire 
Le C D H R «Chou 

En-lai» de Saint-Naraire a 
réalisé une brève interview 
d'un ancien délégué C G T 
des Chantiers de l 'Atlan­
tique en 1955, qui lut à 
l'initiative des grandes lut­
tes de l'époque. 

Son témoignage est 
enregistré sur cassette. 

Avec sa collaboration, 
une brochure sera dispo­
nible le 14 février sur ces 
luttes. 

Brest 
Les travailleurs de 

l'entreprise MBC à Brest, 
nous écrivent également 
pour nous dire qu'ils es­
saieront de. faire quelque 
chose, un panneau ou autre, 
pour expliquer et faire con-
n . i i ' i i e leur lutte. 

BATIMENT Miramas (Bouches-du-Rhône) 
LES TRAVAILLEURS FRANÇAIS-IMMIGRES 

LUTTENT AU COUDE-A-COUDE 
Les travailleurs de1 l'en­

treprise d u bâtiment Gros­
se à Miramas (Bouches-du-
Rhône) sont en grève depuis 
le 12 janvier 1976 suite au 
licenciement d'un ouvrier. 

Dès le développement de 
la grève, le patron fait appel 
•à la gendarmerie de Miramas 
qui intervient sur le chantier 
dans le but d'intimider 
les travailleurs. I l fait égale­
ment appel à un huissier 
qui se présente sous une 
fausse identité, relève les 
noms i-i adresses de certains 

travailleurs en lutte, 
présents sur le chantier et 
pour la majorité immigrés. 

Outre la répression, les 
conditions de travail sont 
déplorables : 260 heures 
à 280 heures de travail 
par mois ( 7 0 heures par 
semaine) pour un salaire 
de 2 000 F à peine, les 
dispositions élémentaires 
d'hygiène et de sécurité 
ne sont pas respectées, un 
constat de l'inspection du 
travail et de la sécurité 
sociale l 'a constaté. Les 

travailleurs, immigrés, prin­
cipalement, logent sur le 
chantier dans des baraque­
ments, sans draps de cou­
chage, sans couvertures, sans 
armoires, des WC et douches 
qui ne fonctionnent pas et 
qui sont insuffisants. 

Lors des ' travaux sur le 
chantier, aucun filet de 
protection (un accident 
mortel est survenu en sep­
tembre). 

Actuellement, la grève 
se poursuit, bien que la di­
rection ait quitté le chantier 

et rompu tout contact avec 
les ouvriers en lutte, sauf 
pour refuser de payer les 
salaires dûs. 

L a direction toutefois 
ne rompt pas le con­
tact avec la justice, sa jus­
tice et d ix ouvrieers ont été 
ainsi convoqués devant le 
tribunal d 'A ix . S i la direc­
tion veut ainsi décourager 
les travailleurs et bien elle 
se trompe, car ils poursui­
vent bel et bien leur grève 
et ils entendent obtenir 
satisfaction. 

QUAND LES PATRONS SONT AU PCF 
Après l'EPUR, le GEPAR 

L'EPUR est une agence d'urbanisme ; le GEPAR. 
une agence d'architecture. L'une et l'autre font partie de 
cette catégorie de bureaux d'études créés pour les besoins 
de la cause par les révisionnistes et dont la principale clien­
tèle est constituée par les municipalités dites de gauche. 
Catégorie dont il serait intéressant de dresser la liste : on 
a des fortes chances d'y trouver les mêmes méthodes. Au 
GEPAR (67 Rue Veroiaud, Paris IZéme). les révisionnistes 
se démasquent, comme à l'EPUR, au même moment : 
lorsqu'un certain nombre de travailleurs remettent en cause 
le sens de leur travail et souhaitent consulter les vrais usa­
gers de leurs réalisations : les habitants des nouvelles cités 
ou des quartiers rénovés. Les mêmes méthodes sont utili­
sées, et le même outil : la collusion entre un syndicat mai­
son (jaune) et la direction. 

L e G E P A R est dirigé 
par un collectif de cinq per­
sonnes, toutes inscrites au 
P C F : i l appartient d'ail­
leurs à Dubrulle et â ses 
deux fils, dont l 'un fut 
secrétaire de la section P C F 
du XHIè arrondissement 
Avec une trentaine de sala 
ries, i l étudie pour les mu­
nicipalités dites ouvrières 

des plans d'habitations : par 
exemple, celui du centre 
d'Argentueil. 

Face à cette direction, 
une section syndicale C G T 
bon teint : n'at-elle pas 
d'ailleurs été créée en 1968 
par un des «fils de la mai­
son» ? Tellement bon teint 
qu'au moment d'une grève 
déclenchée sur une revendi 

cation de revalorisation de 
points, son secrétaire va voir 
un des patrons pour lu id i re : 
«Je suis en minorité, ils 
veulent faire grève, que 
dois-je faire ?» 

Début 1975, quatre li­
cenciements : certains vont 
jusqu'à dire que les noms 
ont été choisis en accord 
avec ta section C G T . Fait 
peut-être insuffisamment 
prouvé. Toujours est-il 
qu'apprenant l a création 
éventuelle d'urle section 
C F D T , les patrons retirent 
aux suspects tout travail 
intéressant et exercent de 
telles pressions que trois 
employés préfèrent donner 
leur démission. Ils sont pres­
que aussitôt remplacés par 
des membres du P C F . Le 
plan des patrons P C F sem 
ble réussir : de la section 
C F D T ne survivent bientôt 
que deux membres, déqua­
lifiés, mis pratiquement en 
quarantaine. 

Mais une salariée, 
membre, du bureau parisien 

du syndicat C G T du per­
sonnel des agences d'archi­
tecture, se solidarise avec 
eux, refuse la consigne de 
quarantaine début 75 , 
elle avait déjà pris position 
contre les licenciements. Les 
patrons décident donc de se 
défaire d'elle : elle ne tra­
vaillait qu'à trois quarts 
de temps : le 9 décembre, 
elle reçoit une lettre recom­
mandée pour lui signifier 
qu'elle est «considérée 
comme démissionnaire». 
Bien entendu, la section 
C G T ne bronche pas. Elle 
est pourtant à la C G T 
depuis 7 ans et membre 
du bureau de la section ! 

L'affaire risque de 
faire des bulles : aussi la 
direction du syndicat C G T 
demande-t-elle finalement à 
la section du G E P A R de 
lutter pour exiger sa réin­
tégration. Intéressant de sa­
voir quelle suite sera don­
née à cette adjonction...! 

Correspondant H .R. 

Roi Uster (Homes) 
GREVE ILLIMITEE 

Rol-Lister. c'est une 
grosse entreprise de travaux 
publics dont les ramifica­
tions s'étendent bien au-
delà de nos frontières. A 
Rennes, les travailleurs (mé­
canos et manœuvres de l 'a­
telier, conducteurs d'engins 
et employés des bureaux, 
au total 120 employés) 
ont déjà mené une dure 
grève l'an dernier, avec leur 
section syndicale C F D T . A 
l'époque, c'était le secteur 
«travaux» qui avait permis 
à l'ensemble des travailleurs 
d'obtenir de substantiels 
avantages (360 F d'aug­
mentation pour tous, prime 
de transport et de repas, 
etc.). 

Aujourd'hui, c'est l'ate­
lier (10 personnes) qui esl 
parti : au lerme d'une jour­
née de débrayage, ils ont dé­
cidé la grève illimitée pour 
que leurs justes revendica­
tions soient satisfaites : 

— 1/2 h par jour de ré­
duction de travail sans per­
te ' de salaire ; par celte 
revendication, ils veulent 

poser au patron le pro­
blème de l'emploi ; l'entre­
prise est implantée dans 
un vieux quartier ouvrier 
où i l ne manque pas de jeu­
nes à chercher du travail 
et si autrefois chaque mé­
cano était aidé d'un ma­
nœuvre, maintenant on ne 
remplace plus ceux qui par­
tent. 

— 1S0 F d'augmentation 
pour tous par mois. 

— Primes de paniers, 
de transport, de salissures, 
alignées sur celles des con­
ducteurs, 13è mois payé 
intégralement. 

Voilà un an qu'aux ate­
liers ils essaient de préser­
ver les acquits des luttes 
précédentes : cette fois ils 
sont décidés à aller jusqu'au 
bout ; ils comptent sur la so­
lidarité avec les autres sec­
teurs de l'entreprise ; leur 
détermination aura raison 
du patron ' 

PS : Le même mot d'or­
dre de grève a été adopté 
à l'atclîcr de Guimgamp. 

Correspondant H.R. 
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l a France des luttes 

Renault-le-Mans 

A U X PRESSES : 
GREVE 
POUR LE P 1 

L'ne lutte se déroule depuis l u fours a l'atelier des pres­
te». Ce mouvement est mené par la moitié des travailleurs 
n'ayant pas obtenu le P 1, qu'ils revendiquent. E n effet 
ces travailleurs sonl tenus d'exécuter le même travail que 
leurs camarades P 1. C'est-à-dire a travail égal, salaire égal. 

La forme de lutte ; ils refusent de monter et démonter 
les outils de presse, mais par contre ce travail est fait pour 
les deux autres équipes. 

La solidarité : la C G T (qui esl très majoritaire) ne sou­
tient pas ce conflit, toujours auciin tract d'information 
C G T n'a él* distribué. 

L a C F D T , bien Qu'elle écrive être solidaire des OS des 
presses, te contente d'interventions en réunions de C E 
(Comité d'entreprise). I * seul tract C F D T , a été 
distribue uniquement dans l'atelier presse. I l n'y a donc pas 
de solidarité organisée. Par conire mercredi matin, sur 
des murs de l'enceinte de l'usine on lisait : «Tous avec 
ceux des presses pour le P l " , signé P C M L F . 

Un ouvrier de l'usine 

Paris : 
Banque de l'Union européenne (BUE) 
T r o i s e x c l u s i o n s d e 

l a C G T 
Trou militants s y n d i u l n t M sont exclus dt U C G I , il* sajou-

tint a la longue liste de travailleurs combatifs, d*- militants révolu­
tionnants, victimes dt la dictature révisionniste des dirigeants CGT 
inféodés à la clique Marchais 

Ce dernier peut bien s'égosiller sur les «libertés», elors que 
lui et ses semblables les violent chaque |our t Voici l i t faits. 

Diiniiis avril 1974, les diri contre les accusations portées 
géants CGT BUE, appuyés par 
les instances supérieures IFédé-
tation et Union syndicale du 
Crédit), n'ont cessé leurs étions 
pour tenter da nous exclure 

Sur les méthodes utilisées 
hornons-noui à remarquer que 
nous n'avons même pas eu la 
possibilité de nous détendre 

conire nous, devanl tes syndi­
qués réunis en assemblée. De 
plus, ceux qui ont participé au 
•vote* ce sont les syndiqués 
CGT des succursales de Nantes 
et Toulouse, aimi que la person­
nel du CE 1 Autant dt personnes 
qui n'ont aucun pouvoir d'inter­
vention dans les affaires intérieu-
tes de nutie section. 

LA VÉRITABLE: RAISON 
les prétextes que les diiirj Passons sur 

invuqués. pour les lévisionnis 
les lous les prétextes sonl bons, 
dans et domaint ils sont très in­
ventifs I 

La véritable raison de notre 
exclusion - les dirigeants CGT 
eux-mêmes le reconnaissent 
quelquefois - c'est que les 
positions que nous avons défen 
dues dans le syndicat, sont l'ex­
pression d'un courant politique 

LA GREVE DE 1974 
C'est surtout au couis de la sonl qui 

ijnivr il»1 1!l M nue Ii>s deux posi-
tions ont pu le mieux s'exprimer. 
Oeux exemples : 

La nôtre a été de tout faite 
pour mener à bien ce mouve­
ment revendicatif ;au contraire, 
celle de certains dirigeants CGT 
de terminer à n'importe quel 

nts CGT veulent 
anéantir. parce qu'il dévoile la 
vraie natuit du faux Parti com­
muniste Irtnçên. Et pour arri­
ver à leur fin ils n'hésitent pas 
d balouei les statuts du syndicat 
CGT. Car pour être syndiqué, il 
suffit d'être salarié et acons-
citnt de la lutte a mener contre 
le pjinni.li pour défendre nos 
intérêtsmofaux et matériels.éco­
nomiques et professionnels». 

prix cette grève qu'ils n'avaient 
pas réussi A cmpéchei. 

Nous pensions (et pensons 
toujours) que les avantages (et 
tout simplement les droits des 
travailleurs! no peuvent s'obte­
nir que par la lutte active et par 
une attitude de fermeté vis-à-vis 
du patronat 

Ces deux attitudes reflètent 
déjà deux conceptions politi­
ques différentes : pour nous, le 
personnel est majeur, et sa lutte, 
c'est lui qui la décide : le syndi 
cat sa boint a le guider. Pour les 
dirigeants CGT, les grévistes ne 

masse de manœuvre 
dans des discuisions de mar­
chands de tapis, ils commandi­
tent les grèves plusieurs semai­
nes, voire plusieurs mois a l'avan­
ce et tn revanche, sabotent les 
grèves qu'ils n'avaient pas pré­
vues et qui les dérangent. 

Autre position : le carac­
tère minoritaire de la grève 
Nous considérons que ce n'est 
pas parce qu'uno grève est mino­
ritaire à son début que nous ne 
devons pas la mener. Non seule-
mBnl , nous devons la mener, 
mais en plus nous devons lout 
taire poui la tendre majoritaire. 

Aujourd'hui nous sommes 
exclus, et comme il nousappa 
r a i i indispensable d'eue syndi­
ques, nous avons décidé d'adhé­
rer à la CFDT, car nous ne ces­
serons pas da mener la lutte 
contre le capitalisme et le révi­
sionnisme. 

Les exclus 

Caravelair Tournon (Ardèche) 

UNE LUTTE TRAHIE 
PAR LES 

RESPONSABLES CGT 
L a grève des heures sup­

plémentaires a commencé le 
mercredi 21 janvier. 

Voyant que le muuve 
ment esl suivi à 9 0 l a 
direction riposte lout de 
suite : elle fail distribuer 
dans l'usine une note qui 
menace de sanction les 
ouvriers qui ne font pas les 
45 heures ; demande à 
choisir entre trois horai­
res de 45 heures. 

Note à remplir indivi­
duellement et à signer. 

Dès qu'ils prennent con­
naissance de la note le 
délégué syndical C F D T et le 
représentant syndical C F D T 
au Comité d'entreprise pren­
nent un temps de déléga­
tion el vont expliquer aux 
ouvriers des chaînes de 
moulage que lout le monde 
est couvert par le droit de 
grève e l que choisir un des 
horaires a 45 heures s'est 
s'opposer au retour aux 
40 heures. 

De nombreux travailleurs 
ont déjà conscience du 
problème et déchirent leurs 
feuilles ou la rendent avec 
écrit dessus Pour les 
40 heures. 

Voyant que cette ma­
nœuvre échoue, la direction 
décide de prendre un autre 
moyen de pression. 

Le jeudi mutin le direc­
teur de production attend le 
délégué syndical C F D T à 
son poste de travail et lui 
dit qu'i l esl mis à pied pour: 
avoir provoqué des réunions 
à l'intérirur de l'entreprise 
pour avoir entraver l'infor­
mation faite au personnel 
(le sondage) et avoir ainsi 
perturbe gravement la pro­
duction. 

C ' E S T L A G R E V E 

Aussitôt, les travailleurs 
ripostent 

A la sortie du travail à 
11 h 45 . assemblée générale 
sur le parking à l'appel des 
syndicats C F D T et C G T . L a 
grève esl décidée. 

A I 3 h 30 , 250 travail­
leurs sonl regroupes sur le 
parking Une seule chàine 
de montage de caravane sur 
sept fonctionne L a grève 
est suivie à environ 7 5 % 
dans les ateliers. Sans qu'on 
en discute, une délégation 
est immédiatement envoyée 
à l'initiative des responsa­
bles C G T auprès de la direc­
tion. Pendant ce temps on 

parle beaucoup des problè­
mes qui se posent aux ou­
vriers de Caravelair et aussi 
des problèmes de la classe 
ouvrière en général. On 
parie des 40 heures, du chô­
mage, des licenciements, on 
parie de la démocratie dans 
les luttes, du fait que c'est 
à tous les ouvriers de pren­
dre les décisions ,| non pas 
à une poignée de soi-disant 
dirigeants. 

O n parle des délégués 
qui doivent être les repré­
sentants des ouvriers e l non 
pas des petits chefs et qu'un 
délégué, ça doit se rempla­
cer quand il ne défend plus 
nos intérêts. 

Au même moment, la dé­
légation revient el deux 
responsables C G T de l ' U L 
et d e l ' U D arrivent. 

Une partie de la délé­
gation se regroupe autour 
d'eux, discute, prend des 
décisions alors que les ou­
vriers attendent le compte-
rendu. Le délégué syndi­
cal C F D T dénonce ces pra­
tiques antiouvrières. 

O n apprend finalement 
que l.i direction veut nous 
imposer : 

— L a réintégration du 
délégué syndical C F D T mar­
di , à condition que lu repri­
se du travail soit immédiate 
et retour aux 45 heures dès 
demain ; 

- Négociation lundi soir 
en réunion extraordinaire 
du C E . 

Les travailleurs décident 
alors de voter sur deux 
propositions. 

— Réintégration immé­
diate du délégué syndical 
et reprise de la grève des 
heures supplémentaires. 

Ou : 
- Réintégration mardi 

reprise des 45 heures, négo­
ciations lundi reprise im­
médiate du travail. 

L A D E M O C R A T I E 
B A F O U E E 

L a majorité des travail­
leurs se prononcent pour la 
première proposition c'est-
à-dire continuer la lutte. 

Les responsables C G T , le 
secrétaire du C E ( C F D T ) 
se prononce pour la reprise 
immédiate du travail. 

De vives altercations op­
posent les travailleurs aux 
responsables C G T qui pré­
tendent que c'est une vic­
toire, qu'on ne peul pas 

gagner plus, qu'i l faut re­
prendre le travail, etc. 

Les travailleurs eux sa­
vent bien que la direc­
tion veut monayer )• réin­
tégration du délégué syn­
dical contre le retour 
aux 45 heures et refusent ce 
chantage. 

Dans la plus grande conO 
fusion une autre délégation 
est envoyée avec lu réponse 
des travailleurs : continuer 
la lutte. 

Mais dans la précipitation 
la délégation est constituée 
d'éléments C G T qui refu­
sent de défendre le point 
de vue des travailleurs. 

("est une erreur car la 
direction verra ainsi qu'elle 
peut compte sur l'appui et 
la complicité des responsa 
hles C G T et ne cédera sur 
rien. A nouveau un vote u 
lieu. 

L a majorité des tra­
vailleurs, adhérents C F D T , 
adhérents de base C G T 
et non-syndiqués, volent 
pour la continuation de la 
lutte. 

Des travailleurs se font 
insulter et traiter de i rons 

par les responsables C G T 
qui disent que de toutes 
façons c'est eux qui ont 
raison et qu'ils ne se plie­
ront pas à lu majorité et 

qu'ils reprendront immé­
diatement le travail. 14 
d'entre eux rentrent au 
travail siffles par les ou­
vriers qui les irai lcnl de 
fayots. D'autres restent 
et continuent leur travail 
de sape. 

Ecœurés par la position 
des responsables C G T . les 
travailleurs s'interrogent 
Quelques-uns sentant que 
l'unité est brisée par la 
position de la C G T repar-
lent écœurés au travail mais 
en compte-goutte. 

Le délégué syndical C G T 
fait la navette entre les 
ateliers et les grévistes pour 
leur faire reprendre le bon-
lot 

Beaucoup de travailleurs 
restent sur le parking (y 
compris des adhérents C G T ) 
et refusent de reprendre 
le travail. 

A 17 heures, i l faut 
bien se rendre à l'évidence : 
les responsables C G T oui 
saboté la lutt». 

Voyant leur refus de la 
démocratie prolétarienne el 
leur peur devant la prise en 
main de leurs propres affai­
res, les travailleurs de chez 
Caravelair sont de plus en 
plus conscients de ce que ce 
sera «'ils vii-mu ni au pmi 
voir. 

Correspondant M U . 

UN TRAVAILLEUR HOSPITALISE 
MEURT FAUTE DE SOINS ! 

M. A..., ouvrier algé­
rien, qui vivait en France 
depuis de nombreuses an­
nées, est mor( vendredi 
23 vers 19h30 à l'hôpital 
Cochin. Ce travailleur im­
migré est mort... faute de 
soins ! 

Arrivé jeudi en début 
d'après midi au service 
des urgences- mêdicines. 
pavillon Achard. i l décla­
rait souffrir des poumons. 
Après avoir été ausculté 
très superficiellement, Il 
est resté sans soins sérieux 
dans ce même pavillon 
pendant 24 heures. 

L e lendemain après-mi­
di , après que le service 
de réanimation, Landouzy 
ait refusé de le prendre en 
charge, invoquant le man­
que de place dans le ser­
vice, cet ouvrier algérien 
a été envoyé au service 
de pneumologie, pavillon 
Pierre Amcuille. I l devait 
rester là encore 3 heures 
sans recevoir de soin». 

Alors un infirmier a 
tenté de le prendre en 

rharge. Mais, seul, dans 
une salle qui n'élait mê­
me pas équipée de prise 
d'oxygène, avec 23 autres 
lits — lits qui, soit dit en 
passant, coûtent la baga­
telle de 395 F la journéeî-

e'était très difficile, trop 
difficile pour cet inf irmer. 

Finalement à 19 heu­
res, l'interne a élé oblige 
de faire appel à la SAMU 
- la SAMU au service 
d'aide médicale d'urgence 
est un service itinérant, 
indépendant des hôpitaux. 
Intervenant rapidement 
•prés le coup de télé­
phone, la SAMU n'a pu , 
malgré de réels efforts, 
sauver cet ouvrier. E t à 
peine après le débul des 
soins que la S A M L lui ad­
ministrait, M. A... esl décé­
dé. 

Non. ce n'est pas la 
maladie qui a emporté 
notre frère algérien. D 
est victime de la méde­
cine de classe. 

http://pjinni.li
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Informations générales 

Amis et camarades, 
souscrivez et faites souscrire pour que 

«VIVE L'IDEAL COMMUNISTE 
DE LA DICTATURE DU PROLETARIAT» 

C O M M E N T S O U S C R I R E P O U R Q U E L E Q U O T I D I E N R E M B O U R S E S E S D E T T E S 

S O I T P A R C H E Q U E B A N C A I R E , I N T I T U L E « H U M A N I T E R O U G E » , A D R E S S E A L A B P 6 1 -
7 5 8 * I P A R I S C E D E X 18 . 

S O I T P A R V I R E M E N T P O S T A L , I N T I T U L E « H U M A N I T E R O U G E » ( A U D O S M E T T R E : 
P O U R L A S O U S C R I P T I O N » ) , A D R E S S E E G A L E M E N T A L A B P 6 1 - 7 5 8 6 1 P A R I S C E D E X 18 . 

S O I T E N T I M B R E S - P O S T E S ( 0 , 6 0 F D E P R E F E R E N C E ) . 

S O I T E N C O R E E N S O U S C R I V A N T P R E S D E N O S M I L I T A N T S Q U I V O U S F O U R N I R O N T 
C A R T E S P O S T A L E S D E S O U T I E N O U C A L E N D R I E R 1 9 7 6 . 

Tôt»: a», i f i ' i / 7 6 212 3 0 5 . 0 ? F 

S i i j i | . l .> nNibt D A 
S u p p l ,1 i cnbt M*" 
C D H R F Yw f tO i i O 

1 4 0 , 0 d F 
3 , 0 0 * 

52f l .0O F 

3 ouvrier1, e l un èmpl. 5 0 , 0 0 t 
S n p p . . n ré.ibt MMme A 6 0 , 0 0 F 

S u p p l . Â niabt S P H 5 , 0 0 F 

C D H K K e l 1. DJM, 4 0 0 . 0 0 P 
S u p p l » réarlM R M 110.Û0 F 

S u p p l . a ede P J C 2 0 , 0 0 F 2 e m p l . j y m p . de l ' H R 
C D H R Cheminots 1 9 , 0 0 F en timbres 6 0 , 0 0 F 
Pi i . i dit t d u p r o l . U f i appelé C C I 0 0 0 , 0 0 F 
C D r f K J Stal ine G 2 5 0 , 0 0 F 
Mh> M R 2 0 0 , 0 0 F T o t a l au 29/1/76 2 1 5 1 4 2 , 0 2 F 

M E E T I N G 

de l ' O p p o s i t i o n S y n d i c a l e Ouvrière 
( O S O ) espagnole 

membre du F R A P IFront révolutionnaire 
antifasciste et patriote) 

dimiinche 1er février à 16 heures 

salle A G E C A 
177, rue de Charonne 

Thème central ; 
Le* lutte* de la classe ouvrière espagnole contre la 
monarchie fasciste, et l'appui que le peuple français 
doit apporter a ces luttes. 

PÉKIN I N F O R M A T I O N 
1 a n - 5 2 N o s - 2 1 , 0 0 F 

Renie chitMJÎSC hebdomadaire 
politique e l d' inlormaiion 

On trouvera :m siiniiiiaire du numéro A du 26 janvier 
!'' b notamment : 

— Maintenir lu ligne fondamentale du l'ar/i — note 
d'étude M U «De l;i juste solution des contradictions :m 
sein du peuple 

— Révolution dans l'enseignement. 

— I urope occidentale : renfort er l'union. 

Disponible aux librairies : 

i os Herbes sauvages. 70. rue de Belléville 75020 Paris 
I ;i I nrcé du I ivre. 3 3 , rué R Levnaud 69001 Lyon 
Le Sel fle la K-rrc .4 . rue NLil-l'och 22000 St-lsiieiic 

ou . pal cnriespoiulaiicv. i l : 

I -100. 24. rue Phihppede-(i i i :ml 75010 Paris. 

Pris du numéro : fl,"!) F 

Quelques textes pour ètudier-

LA THEORIE 
MARXISTE-LENINISTE 

DE LA DICTATURE 
DU PROLETARIAT 

L a guerre c i v i l e e n F r a n c e de Karl Marx 
(éditions de Pékin) 2,55 F 
L ' E t a t e t l a révolution de V. Lénine 
(éditions de Pékin) 7 ,50 F 

L a révolution prolétarienne e t le renégat 
K a u t s k y de V. Lénine (éditions de Pékin) 1,50 F 

En vente aux librairies : 

- les Herbes sauvages, 70, rue de Belléville 75020 Paris 
- La Force du Livre, 33, rue René-Leynaud69001 Lyon. 
- Le Sel de la Terre, 4, rue MaèrchalFoch 22000St 
Brieuc. 

ou, par correspondance, à : 

- E-100. 24. rue Philippe de Girard 75010 Paris 

Affiches : 
û » " e d i spos i t i on sur c o m m a n d e : 

— a O n nu pégpcie p.':, l e s l i c enc i emen t s , r i n les 
refuse» - 2 c ou l eu r s , f o r m a t M l x 8 0 c m . 

— »<R;is;.PmhlPtnent n . i t i o n n l ouvrier», appe l a u x 
t rava i l l eurs e n lutte pour p t^ndre c on tac t avec 
l 'Humanité rouge p o u r l e 1 4 février — f o r m a t 
5 0 x 4 0 c m . 

— «L 'Humani té rouge q u o t i d i e n du soir a P a r i s , 
q u o i "*ieri du m a t i n e n province» - f o rmat x 
4 0 C m . 

E C O U T E Z L E S R A D I O S 

RÉVOLUTIONNAIRES 

R A D I O T I R A N A 

Heu «>s de Paris Long, d'onde en m. 

6 t 

1b h 
sur 31 et 12 in 
sur 31 ut 42 m 

1 7 h 
19 h 
21 h 

23 h 

sur 3 1 et 42 m 
sur 31 et 42 m 
sur 31 et 47 m 
sur 3 1 , 42 et 2 15 m 
sur 3 1 . 4 1 et 206 m 

R A D I O PÉKIN 

Heuret rte Pans Long, d'onde o i m. 

1 1 h 30 - ? 0 h 30 su. 45,7 et 4/,b m 
20 h 30 - 21 h 30 
2 1 h 30 - 22 h 30 
22 h i 

sur 45 7 * i 42 5 m 
sur42 .5 e t45 .7 m 

. . . s u r 4 2 7 : 4 2 , 4 . - 4 5 . 9 m 

Communiqué d u Comi té 
c o n t r e l ' e x p u l s i o n d ' A r l a o u i B e c h i r 

V I C T O I R E ! 
B E C H I R NE S E R A PAS EXPULSÉ 

Bechir Ar laoui , militant ouvrier immigré, ancien gré­
viste de l .i taim de Mcnilmontani, ne sera pas expulsé. 

Après plus de deux mois de lutte, le pouvoir a été 
obligé de céder. Le 14 janvier, le dirccteui de la Police 
gc'tiéiale lui-même a ternis à Bechir une lettre reconnais­
sant officiellement l'abandon de la procédure d'expul­
sion. 

U n e v i c t o i r e i m p o r t a n t e 
pour t ous les t r ava i l l eu r s 

— C'est une victoire importante pat ce qu'elle est la 
premier* victoire arrachée sur cette question des expul­
sions depuis plus d'un an. 

- Parce que c'est une victoire totale : le ministère a 
été obligé de reconnaître officiellement l'abandon de 
la procédure d'expulsion. 

— Parce que c'esl une victoire contre la répression 
qui s'abat aujourd'hui sur lous les militants et travail­
leurs, immigres et français. 

- Parce que c'est une victoire pour tous les travail­
leurs. E n défendant Bechir, c'est lous les travailleurs 
que nous défendions. 

S e u l e l a l u t t e pa ie ! 
Nous avons gagne parce que nous n'avons pas ou 

peur de lutter, de nous mobiliser, de nous regrouper 
et que nous n'avons pas baissé les bras face à la répres­
sion. Celte vie l o i n prouve la lorce de l'unité que nous 
avons réalisée dans le combat avec les travailleurs en 
lutie (Mauriciens, Sonacotra...) el entre français et 
immigrés. Oui, il est possible de gagner contre la ré­
pression. Autour de Bechir, nous l'avons prouvé. 

C o n t i n u o n s le c o m b a t 
Cette victoire est un encouragement pour les luttes 

des travailleurs immigrés. El le montre la voie à suivre et 
prépare d'autres victoires contre le chômage, la répres­
sion, les expulsions et les divisions entre travailleurs. 

A la suite de la victoire obtenue après la campagne 
conire l'expulsion d'Arlaoui Bechir, une fête est organi­
sée ; 

S A M E D I 31 J A N V I E R 1976 A 19 H 30 
SS, bd de Belléville 75011 Paris 
Métro : Couronnes. Belléville 

l 'KOt iKAMME DE L A S O I R E E 
D E 19 H 30 A MINUIT 

musique d'ambiance 

musique, chants, sketches, etc. 

intervention des «travailleurs en lutte» ( L i -
las, Panoyaux, coordination Sonacotra, etc.) 

pièce de théâtre «Il était une fois l'immigra­
tion», jouée par la troupe E l Jaliya (compo­
sée d'ouvriers qui deviennent acteurs après 
leur journée de travail) 

inlervention du «Comité contre l'expulsion 
d'Arlaoui Bechir», intervention des travail­
leurs mauticiens. 

musique, chants, sketches, etc. 

L a pail ie artistique est assurée (selon leuts possibili­
té-.) pat la troupe E l Jal iya, les Griots anti-impérialistes, 
ia troupe « / D , la troupe «Le temps des cerises», Car­
los, etc. 

19 h 30 

20 h 30 

21 h : 

21 h 30 

22 h 30 : 

23 

1P T A R I F S 
D ' A B O N N E M E N T S 

Pli ouvert 
mois 3 2 F 
m o H 

• mort 1 9 0 F 
Sout ien 3O0 F 

Pli fermé 
1 m o i i 6 0 F 
:t moi» 180 F 
C moto 3 6 0 F 
Sout ien 6 0 0 F 

C C P : L ' H U M A N I T É R O U ­
G E N o 3 0 2 2 6 7 2 Le 
Source . 
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culturel 

La musique 
symphonique en Chine 

L a symphonie révolu­
tionnaire • t h. i k i. i [ » , i M L.1. . •. ins­
crite dans le contexte de la 
guerre de résistance aux en­
vahisseurs japonais, tiaduil 

sentiments des héros et dé­
peignent leur caractère. 

Ces œuvres symphoniques 
révolutionnaires ont été 
ciéees sur la base de la musi-

Après la fondation de la 
Chine nouvelle, cet orches­
tre de Ycnan, passant par un 
développement sinueux, est 
devenu aujourd'hui la socié-

talions pétrolières, sur les 
champs des communes po­
pulaires comme dans des ca­
sernes des unités de l ' APL 
de Chine. 

A 'orchestre central philharmonique joue «i'hakiapang» dans une commun? populaire près de Pékin, 

Projection exceptionnelle 
d'anciens 
films de Joris Ivens 

M a r d i 3 lévrier 1 9 7 6 

à l'université de V i n c e n n e s , r o u t e de l a T o u r e l l e , 
Pa r i s 12é (Bo t s de V i n c e n n e s ) - Métro : Château 
de V i n c e n n e s . avec c o r r e s p o n d a n c e par bus, 
d e u x séances ( g ra tu i t es ) se ront consacrées à l a 
p r o j e c t i o n des q u a t r e f i lms de J o r i s I v ens : 

- B O R I N A G E ( 1 9 3 2 ) 
- A V A L P A R A I S O ( 1 9 6 1 ) 
- L E M I S T R A L ( 1 9 6 2 ) 
- L E C I E L - L A T E R R E ( 1 9 6 5 ) 

à 1 0 h . sa l l e F 0 1 3 (bâtiment F - rez-de-chaussée) 
à 1 9 h 3 0 - a m p h i 2 (bâtiment à d r o i t e en e n t r a n t ) 

N o u s sou l i gnons l'intérêt e x c e p t i o n n e l de c e t t e 
rétrospective, d o n t le c o n t e n u n o u s s emb l e exce l ­
l en t p o u r pe rme t t r e , n o t a m m e n t a u x j eunes géné­
ra t i ons , l a précieuse conna i ssance de l'œuvre ciné­
m a t o g r a p h i q u e prolétarienne d u grand cinéaste 
J o r i s I vens . 

A v e c l a r e p a r u t i o n sur les écrans par i s i ens de 
«Te r r e d 'Espagne», c e s séances c o n s t i t u e r o n t une 
précieuse préface à l a sor t i e p r o c h a i n e des 5 longs 
métrages de J o r i s I v ens e t M a r c e l l i n e L o r i d a n sur l a 
v i e e n Républ ique p o p u l a i r e de C h i n e . 

C e s p r o j e c t i ons d u 3 février sonr organisées par 
le c o u r s «Cinéma documentaire» d u département 
cinéma de l'université de V i n c e n n e s . 

I e cei i tre culturel irakien à Paris et l'Association 
de solidaiiic franco arabe présentent pour h promiore 
fois en France LA TROUPE NATIONALE D'IRAK 
70 danseurs, musiciens et enameurs. 

mardi ) 0 février 1976 à 21 heures 
au Palais des Congies (Porte Maillot) 

: Réservation ASFA 12-14, lue Augereau 75Q07Pa­
ris. Tel : 555-27-52 et 70b-ôl45. Places : 1ère série 
20 F ; 2e série lb F ; étudiants 10 F. 

les liens inséparables, com­
me le poisson dans l'eau, 
entre l'armée révolutionnai­
re dirigée par le Parti com­
muniste et les masses tra­
vailleuses, et les combats 
livrés par l'armée et le peu­
ple poui aneantii les agres­
seurs japonais et les troupes 
fantoches. «La prise de la 
montagne du tigre», sym­
phonie révolutionnaire, évo­
que un champ de bataille 
dans le nord-est de notre 
pays, pendanl la guerre de 
libération, où un détache 
ment d'une unité de l 'Ar­
mée populaire de libération 
de Chine a pénétré dans une 
lorêt vierge et mobilisé les 
masses pour anéanlir les ré­
sidus des bandits kuomin-
taniens. L e concerto pour 
piano «Le fleuve Jaune», à 
travers la description du Meu­
ve Jaune, symbole de l'his­
toire et de la culture de la 
nation chinoise, chaule l'es­
prit de lutte et l'héroïsme 
révolutionnaire du peuple 
chinois dans sa résistance 
aux agressions étrangères. 

Une - f o rme occidentale 
adaptée à la 

C h i n e socialiste 

Par différentes humes 
d'orchestration - chorus, 
solos, duos et chœurs sans 
accompagnement - ainsi 
que d'autres méthodes d'ex­
pression variées, ces œuvres 
socialistes chinoises retra-
cenl l'intrigue du drame, in-
tei prêtent les idées et les 

que théâtrale chinoise et de 
la musique de chanls révo­
lutionnaires. Leur langage 
mtisical est le langage natio­
nal, propre à la Chine, réno­
vé pour s'adapter au con­
tenu tévolutionnaire. 

Dans l'orchestre, on re­
court aussi â des instru­
ments traditionnels chinois 
tels que king-huu (violon de 
l'opéra de Pékin), violon à 
deux cordes, pan-hou (vio­
lon avec caisse en forme de 
bol el couverture en bois] 
el d'autres instrument* à 
percussion de l'opéra de Pé­
kin, afin d'accentuer la m i l ­
ieu i nationale du spectacle'. 

L a symphonie, cette for­
me musicale occidenlale, lui 
iniroduite en Chine il y a 
déjà plus de cent ans. Dans 
l'ancienne société, les classes 
dominantes réactionnaires, 
prosternées devant lout ce 
qui était étranger, s'en .ser­
vaient toujours pour propa­
ger «la civilisation occiden­
tale» et asservit le peuple 
chinois. 

L e p r em i e r o r ches t r e 
révolutionnaire 

s y m p h o n i q u e de C h i n e 

Dans le territoire libéré 
par le Parti communiste 
chinois, les musiciens révo­
lutionnaires fondèrent en 
1946, à Yenan, le premier 
orchestre révolutionnaire de 
Chine, 

té philharmonique centrale 
qui compte un orchesire de 
100 musiciens et une chora­
le de 120 chameurs. La 
société philharmonique de 
Changhai', d'une envergure 
semblable, fut créée à son 
tour. Mais sous le contrôle 
de h ligne de L iou Chao-
chi en matière de littéra­
ture et d'art qui encoura­
geait une vénération aveu­
gle pour la littérature classi­
que chinoise et étrangère, 
ces sociétés philharmoni­
ques ne firent qu'exécuter, 
pendant une longue période, 
des œuvres symphoniques 
étrangères. 

L n l % 4 , a la lumière de 
la ligne révolutionnaire du 
président Mao en matière de 
littérature et d'art, et encou­
ragés pat la victoire de la 
Révolution dans l'opéra de 
Pékin, les musiciens de la 
société philharmonique cen­
trale ont engagé la révolu­
tion dans la musique sym­
phonique. Ils ont créé et 
exécuté la symphonie révo­
lutionnaire «Chakiapang». 
Ensuite, «La prise de la 
montagne du tigre», due à 
la société philharmonique 
de Changhai*, a vu aussi le 
jour. 

Aujourd'hui, la société 
philharmonique cenlrale, 
celle de Changhai el d'autres 
grandes sociélés de Chine 
ont joué les symphonies ré­
volutionnaires et d'autres 
ccuvics musicales dans les 
grandes aciéries, des exploi-

Vu par «Hosteni» 
(revue politique, satirique et humoristique 

albanaise) 
Même quand il ne lui reste 
plus qu 'une seule dent dans 
la gueule, l'impérialisme res­
te agressif. 
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r Humanité Rouge enquêie 

suppressions d'emplois aux PTT 

les auxiliaires seront les plus touchés 
Lénine au cours Oe ia première guerre mondiale, faisait observer que 

sans étudier la nature économique de l'impérialisme, queslicn-clé. i l es t 
imposs ib le de r i e n c o m p r e n d r e à ce que son t l a guerre d ' a u j o u r d ' h u i et l a 
po l i t i que d'aujourd'hui» (l). 

J.a trahison des dirigeants social-fascistes du PCF -CGT, Georges Frisch-
mann en tête, alliés pour l'occasion à FO lors de ia dernière grève des PTT 
(oct nov. 74) devait permettre à la bourgeoisie la poursuite de h mise en 
place de son plan «de modernisation" des services postaux. 

Après avoir réorganisé ie Téléphone et les Chèques postaux (suppres­
sion aux Chèques de la moitié des effectifs, non réemploi du personnel en 
disponibilité : soit 10 000 personnes) elle entreprend de façon active ta réor-
aanisation de la poste. 

da i r e s et l oca les . A m o i n s q u ' i l s n e 
d ispara issent t o t a l emen t c o m m e le 
n c r e , P a r i s - C l i g n a n c o u r t . 

Pa r ce t te réorganisation, la poste 
cap i ta l i s t e va inves t i r d a n s les sec­
t eurs l e s p l u s r en tab l es : c o u r r i e r 
mécanisable o u à fort a f f ranch isse ­
ment ( l e t t r es recommandées, v a l e u r s 
déclarées, e x p r e s s , e tc . ) et passer e n 
sous- t ra i tance l e s sec t eurs m o i n s 
r en tab l es . 

C e n 'est pas le pet i t t r a va i l t r an ­
q u i l l e se lon l ' e xp r e s s i on consacrée. 
E n fa i t c 'est une en t r ep r i s e de t rans ­
por t . E l l e u t i l i s e p o u r l ' a chemine ­
ment d u c o u r r i e r , des j o u r n a u x , des 
imprimés, des co l i s , etc-, des m o y e n s 
d i ve rs q u i vont d u piéton à l ' a v i a t i on 
intérieure et i n t e rna t i ona l e . C e s ser­
v i c e s sont b i e n p lus i m p o r t a n t s que 
l e s g u i c h e t s a u x q u e l s o n se l im i t e c o u ­
r a m m e n t (c 'est c o m m e s i à la S N C F 
o n n e voya i t que les gu i che t s où l ' o i v 
v end les b i l l e t s ) . Où i l y a t r a n s p o r t , 
il y a forcément t r i . C a r des ob j e t s 
d i ve rs p rovenant de d i r e c t i ons diffé­
rentes et a l lant d a n s d ' au t r e s dest i ­
na t i ons sont regroupés p u i s divisés de 
nouveau , c e q u i nécessite u n t r i ( l a 
S N C F a ses gares de tr iage ; p o u r le 
transport en général ce la se fait d a n s 
les entrepôts) . C o m m e les ob j e t s son t 
peu v o l u m i n e u x , le t r i se fa i t m a n u e l ­
l ement ( p o u r les ob j e t s v o l u m i n e u x 
ce la peut se f a i r e a u f e n w i c k , a u pon t 
r o u l a n t , e t c . ) . M a r x soul ignai t déjà l e 
fait que la poste est u n e en t r ep r i s e de 
t ranspor t : r -

«L'industrie des transports, dit 
M a r x , a une importance économique 
qu'il s'agisse du transport propre­
ment dit des marchandises et des 
hommes ou de simple transmission 
de communications, lettres, télégram­
mes, etc. (...) La valeur d'échange de 
cet effet utile est déterminée, comme 
celle de tout autre marchandise, par 
la valeur des éléments de productions 
consommés en lui (force de travail et 
moyens de production) en ajoutant 
la plus-value créée par le surtravail 
des ouvriers occupés dans l'industrie 
des transports. » ( 2 ) 

L e s pos t i e r s ne sont d o n c pas des 
pet i t s bourgeo is (thèse révisionniste), 
n i des employés , e t c . , ce son t des pro­
létaires, t rava i l l an t d a n s des cent res 
indus t r i e l s i m p o r t a n t s , r egroupant 
pa r f o i s p l u s de 2 0 0 0 personnes c o m ­
m e a u c e n t r e de t r i P L M (gare de 
L y o n ) o u à l a R e c e t t e p r i n c i p a l e , rue 
d u L o u v r e à P a r i s . 

L A P O S T E : U N E E N T R E P R I S E 
D U C A P I T A L I S M E M O N O P O L I S T E 

D ' E T A T 
D ' abo rd organisée avec u n t r a va i l 

essent i e l l ement m a n u e l , el le passe ac­
tue l l emen t a u stade de l a g rande i n ­
dus t r i e c'est-à-dire a u s tade de l a mé­
c a n i s a t i o n . 

T o u t e la réorganisation actuelle 
est vue pour réaliser une automatisa­
tion plus poussée du tri, une mécani­
sation accrue ainsi qu'une concentra­
tion au niveau de la distribution 
(chaînes pour le transbordement et 
le tri des sacs, machines à trier, tour­
nées motorisées, cidex, etc.). Ceci 
aura pour conséquence une nouvelle 
division du travail, d'où un éclate­
ment des gros centres de tri et une 

E n conse rvan t le 
c i e r (émission des 

contrôle f inan-
t imbres -pos t es , 

re levage des m a c h i n e s à a f f r a n c h i r , 
f i x a t i o n d e s t a r i f s , e t c . ) , l e m o n o p o l e 
d ' E t a t peut s'étendre e n s 'assoc iant 
u n c e r t a i n nombre d e P M E , à q u i i l 
la isse u n t a u x de pro f i t m o i n d r e su r 
u n c a p i t a l q u ' i l n : a pas à inves t i r 
( t r a n s p o r t privé, c ompagn i e s de net­
toyage des l o c a u x , routage , etc . ) 

tâanife+tëtion des postiers a Paris pendant la grève d'octobie novembre 1974. 

ré implantât ion des locaux, i'out ceci 
est complète par une réorganisation 
financière et administrative (sépara­
tion des directions : postes, services 
financiers et téléphones). 

L e c o u r r i e r au t r e f o i s centralisé 
d a n s les bureaux -ga res sera désormais 
trié a u départ. 

L e s c en t r e s de t r i seront installés, 
p u i s mécanisésprèsdes g randes ent re ­
p r i s es , des v i l l es m o y e n n e s , en ban­
l i eue , e t c . , c'est-à-dire par tout d'où 
par t u n v o l u m e su f f i sant de c o u r r i e r 
suscep t ib l e de jus t i f i e r u n cent re de 
t r i a u t o m a t i q u e . 

R a p p e l o n s que p l u s de 9 0 % d u 
cour r i e r v ient des en t r ep r i s e s ( j our ­
n a u x , imprimés, q u i t t a n c e s de l ' E D F , 
banques , ven tes par c o r r e s p o n d a n c e , 
e t c . ) , l e c o u r r i e r de . p a r t i c u l i e r à 
p a r t i c u l i e r représentant s eu l ement 
7 % d u t ra f i c . 

O n préfère a u t o m a t i s e r de pe t i t s 
c en t r es , plutôt que de conserver l a 
c en t r a l i s a t i on ac tue l l e q u i co r r espon­
da i t m i e u x à u n t rava i l essent ie l le ­
ment m a n u e l . 

I l n e subs i s t e ra d o n c d a n s les 
anc i ens c en t r e s de t r i , que d u t r i de 
l iasse ( paque t s de l e t t r es déjà triées 
et ficelées e n s e m b l e ) , et d u t r i de 
sacs ; p l u s que l ques activités secon-

T o u t c e c i n ' a q u ' u n b u t , accroître 
ses p ro f i t s . L a mécanisation entraî­
ne u n e masse a c c r u e de c a p i t a l cons­
tant ( m a c h i n e s , e t c . ) , et a c c en tue l a 
dépendance de l a poste vis-à-vis d u 
fabr i cant de ce matériel { e x . I B M a u x 
Chèques p o s t a u x , I T T , T h o m s o n , 
E r i k s o n n a u x Téléphones... ) 

«La production capitaliste est es­
sentiellement production de moyens 
de production» ( 3 ) . 

D E U X P O L I T I Q U E S P O U R L E 
D E V E L O P P E M E N T D U 

C A P I T A L I S M E M O N O P O L I S T E 
D ' E T A T 

L a bourgeo is ie m o n o p o l i s t e f r a n ­
çaise, t ou t en développant l a pos te , 
ménage les intérêts d e s t r u s t s q u i l ' u ­
t i l i sent ( t a r i f s préférentiels) o u q u i 
lu i f ourn issent d u matériel (marchés 
préférentiels), d a n s le cadre de ses in ­
térêts n a t i o n a u x . 

L e s révisionnistes q u a n t à e u x 
che r chen t à résoudre les problêmes 
posés par l a dépendance a c c r u e de la 
poste vis-à-vis des a u t r e s m o n o p o l e s 
et des en t r ep r i s e s sous - t ra i tan tes . 
P o u r ce la i ls a v a n c e n t l e s m o t s d'or­
dre : «Maint ien d u " s e r v i c e p u b l i c " » , 
( N o n â l a privatisation», « I T T , 
T h o m s o n n ' au ron t pas les Télépho­
nes» . 

E n f a i t , i l s rêvent de résoudre la 
c o n c u r r e n c e entre les diffét i_*nt:i -no-
nopo l e s d ' u n e p a r t , et les m o n o p o l e s 
et les P M E d ' au t r e pa r t , en réalisant 
u n e c o n c e n t r a t i o n a c c r u e s o u s l a for­
me d u c a p i t a l i s m e monopo l i s t e 
d ' E t a t a u n i v eau intérieur ; l eur v ra i 
mot d ' o rd r e est : l e s Téléphones 
a u r o n t I T T e t T h o m s o n . M a r x d isa i t 
déjà :-la concurrence engendre le 
monopole * ; et e l l e engendre auss i 
l e s c o n t r a d i c t i o n s en t r e les diffé­
r e n t s E t a t s impérialistes par une 
a n n e x i o n m i l i t a i r e pure e t s imp l e 
p o u r étendre à l a F r a n c e l eur s in is ­
t re «division in t e rna t i ona l e d u tra­
va i l » . 

L U T T O N S R E S O L U M E N T 
C O N T R E L E S L I C E N C I E M E N T S 

L e s post i e rs n e cho i s i r on t n i l ' u n e 
n i l ' a u t r e des d e u x s o l u t i o n s de l a 
bourgeo is ie monopo l i s t e . 

L a conséquence immédiate pour 
l es t r ava i l l eu rs des P T T c 'est u n e 
réduction d a n s u n p r e m i e r t emps 
(jusqu'à début 7 7 ) d u n o m b r e d ' au ­
x i l i a i r e s de 7 5 0 0 0 à 5 0 0 0 0 , c'est-à-
d i re 2 5 0 0 0 e n m o i n s , e t p o u r les 
t i t u l a i r e s les m u t a t i o n s d ' o f f i c e et 
l ' agg rava t i on de l ' e x p l o i t a t i o n . 

O n n o u s p r o m e t b i e n sûr que n o u s 
se rons reclassés o u titularisés après 4 
a n s d'ancienneté ( ce q u i ferait pour 
la région pa r i s i enne 2 2 0 n o u v e a u x 
t i t u l a i r e s ) . 

L e s révisionnistes n o u s p r o m e t t e n t 
l e P r o g r a m m e c o m m u n et pour ra i en t 
n o u s d i re : i l vaut r'ùeux 2 m i l l i o n s 
de chômeurs que 2 0 m i l l i o n s { popu­
l a t i on a c t i v e ) . 

E n fait i l s ne v isent qu'à cogérer la 
c r i s e su r n o t r e dos , a l l an t jusqu'à de­
m a n d e r u n e p lace a u c o n s e i l d ' admi ­
n i s t r a t i o n d u B U M I D O M ( 4 ) (réso­
l u t i o n d u dern i e r congrès C G T des 
P T T ) . 

M a i s que t ous ces traîtres e t e xp l o i ­
t e u r s sachent c o m m e disa i t u n o u ­
v r i e r d u bâtiment à son P D G : « N e 
profitez pas trop de la crise, car 
sinon je vous casse la gueule». 

M a i s l 'impérialisme n ' a b a n d o n n e r a 
j a m a i s de lui-même son c o u t e a u de 
b o u c h e r . C ' e s t p a r l a force q u ' i l 
f audra l u i impose r . L e s post i e rs d i ­
sen t : Pas un seul licenciement f 

I l n ' y a q u ' u n e seu le s o l u t i o n : l a 
révolution prolétarienne ins tauran t 
la d i c t a t u r e d u prolétariat s u r les 
a n c i e n s e x p l o i t e u r s , et garant i ssant 
l ' indépendance n a t i o n a l e . 

L e s communistes marxistes-léninistes 

de Paris-Clignancourt 
(1) Lénine : L'Impérialisme, stade suprê­
me du capitalisme. 
(2) K. Marx ; L e Capital - livre 2, to­
me 2, page 52 - Éditions sociales 1952. 
($) Lénine : Le Développement du 
capitalisme en Russie. 

(4) Bureau de la main d'œuvre pour les 
travailleurs venant des prétendus Départe­
ments d'Outre-Mer. 
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